
Une avancée juridique importante  
sur le paiement par carte bancaire 

 
  
Le paiement par carte bancaire nous est de plus en plus imposé directement ou indirectement dans la vie 
courante. 
Certes ce moyen de paiement a de nombreux avantages, à la fois pour le consommateur mais également 
pour la banque qui vous le propose, les frais de traitement étant largement moindres pour celle-ci qu’un 
paiement par chèque. 
Un autre avantage indéniable est son utilisation pour des paiements en ligne via internet.  
 
Il convient de savoir que près de 38 millions de Français ont effectué des achats sur des e-commerces en 
2018, représentant plus d’un milliard de transaction (source FEDVA Fédération des Ventes à Distance). 
Mais comme toutes les médailles, celle-ci a son revers. 
En effet, il ne suffit pas de proposer des nouveaux moyens de paiement, encore faut-il aussi en assurer 
la sécurité des transactions or, nombre de banques étaient assez laxistes dans ce domaine voire 
proposaient, au mieux, une validation des transactions via 3D-Secure, c’est-à-dire l’accord de virement 
après saisi d’un code reçu par SMS. 
Mais, bien évidemment, des petits malins avaient trouvé, de longue date, des failles pour passer au travers 
des mailles du filet. 
 
Le résultat étant que le consommateur qui s’était vu confronté au piratage de sa carte bancaire, se voyait 
également confronté au refus par sa banque des remboursements des débits litigieux au motif de la validité 
du virement par l’authentification au moyen de 3D-Secure ou d’un autre pseudo moyen sécurisé. 
Mais, depuis le 14 septembre 2019, l’envoi du seul code reçu par SMS pour authentifier les paiements à 
distance (3D-Secure) n’est plus conforme à la règlementation européenne. Par conséquent, le prétexte 
de l’authentification par 3D-Secure ne pourra plus être utilisé par les banques pour refuser le 
remboursement des fraudes. 
 
L’article 74 paragraphe 2 de la directive européenne, DSP2, dispose que lorsque le prestataire de services 
de paiement du payeur n’exige pas une authentification forte du client, le payeur ne supporte aucune perte 
financière éventuelle à moins qu’il ait agi frauduleusement. Lorsque le bénéficiaire ou son prestataire de 
services de paiement n’accepte pas une authentification forte du client, il rembourse le préjudice financier 
causé au prestataire de services de paiement du payeur. 
 
Concrètement, toutes les opérations de paiement contestées qui n’auront pas été réalisées par le biais 
d’une authentification forte, via le 3D-Secure ou tout autre dispositif obsolète, devront donc être 
automatiquement remboursées, sauf agissement frauduleux du consommateur. 
 
Pour rappel, une authentification est forte si elle repose sur l’usage d’au moins deux des trois facteurs 
suivants : quelque chose que le consommateur connaît (un code secret, par exemple), quelque chose 
qu’il possède (une carte à puce, par exemple) et/ou quelque chose qui le définit (une empreinte digitale, 
par exemple). 
Ce qui peut se traduire par l’obligation faite à l’acheteur de s’authentifier de deux façons différentes et 
indépendantes. 
 
Si la Banque de France pilote un plan de migration qui offre un délai de trois ans aux banques et aux e-
commerçants pour se mettre en conformité avec la loi, aucun report n’est prévu concernant le droit au 
remboursement des consommateurs. En effet, dans son avis du 21 juin 2019, l’Autorité bancaire 
européenne réaffirme que l’authentification forte est opposable à compter du 14 septembre 2019, ou, si 
vous préférez, vous pouvez faire valoir l’absence d’une identification forte pour vous faire rembourser. 
Face à l’explosion des cas de non-remboursement de fraude bancaire, notre association est là pour vous 
aider dans la conduite à tenir pour résoudre ces litiges. 
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